


Procédure de mise en œuvre du projet pilote d’ordonnance de mise en liberté par consentement, sur pièces, à Toronto 
 
Le présent document décrit la procédure locale à suivre pour mettre en œuvre le projet pilote d’ordonnance de mise en liberté par consentement sur pièces (le « projet pilote ») au Centre de mises en liberté sous caution pour la région de Toronto. Le projet pilote sera mis en œuvre selon une approche progressive, en commençant par les affaires où les prévenus (appelé aussi « accusés ») sont représentés par un avocat de service. Le lancement du projet pilote est prévu pour le 19 octobre 2026.
1. Application du projet pilote : 

a. Des ordonnances de mise en liberté par consentement sur pièces pourront être rendues à l’égard de prévenus adultes, placés sous garde après leur arrestation, dans une division du Service de police de Toronto ou en détention provisoire au Centre de détention du Sud de Toronto (CDST) et au Centre de détention de l’Est de Toronto (CDET).

b. Le projet pilote d’ordonnance de mise en liberté par consentement sur pièces, à Toronto, s’adresse aux prévenus qui comparaissent devant le tribunal le jour même. 

c. L’avocat doit informer l’officier de justice qui préside le tribunal des mises en liberté sous caution qu’une entente est intervenue sur les conditions de mise en liberté proposées et que le formulaire Proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution et les autres documents connexes ont été soumis conformément à la présente procédure afin d’être examinés par l’officier de justice qui préside la Cour des juges de paix. Le dossier est transféré à la Cour des juges de paix, qui est chargée d’examiner les propositions de mise en liberté sous caution par consentement. 

d. Des ordonnances de mise en liberté par consentement rendues sur pièces ne sont pas, pour le moment, possibles pour les affaires suivantes : 
· Affaires concernant des adolescents.
· Affaires relevant de la compétence fédérale.
· Affaires où une mise en liberté avec caution est requise.
· Affaires où un avocat de la défense du secteur privé représente l’accusé à l’audience sur la mise en liberté sous caution.

Procédure : 

a. L’évaluateur du dossier de mise en liberté sous caution remplit la partie supérieure du formulaire Proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution, y compris le nom du (de la) prévenu(e), le ou les numéros de dénonciation, le ou les chefs d'accusation et la position de la Couronne. L’évaluateur du dossier de mise en liberté sous caution doit également cocher, dans le formulaire, toutes les conditions proposées qui reflètent la position de la Couronne à l’égard de la mise en liberté, puis transmettre le formulaire à l’avocat de service. 

b. L’avocat de service remplit le formulaire Proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution et le renvoie à l’évaluateur du dossier de mise en liberté sous caution. Le formulaire n'est considéré comme dûment rempli et signé que lorsque l'avocat de service a passé en revue les conditions avec le prévenu et l’a indiqué sur le formulaire. Le procureur de la Couronne doit s’assurer que l’avocat de service possède les coordonnées de l’évaluateur du dossier de mise en liberté sous caution. 

c. Dès que le procureur de la Couronne et l’avocat de service parviennent à une entente sur les conditions de mise en liberté proposées, le formulaire Proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution dûment rempli et signé, accompagné de tous les documents pertinents, doit être envoyé par les parties à la Division des services aux tribunaux (« DST » ou « Services aux tribunaux ») à l'adresse de courriel ci-dessous, en mettant en copie l'adresse ou aux adresses courriel applicables du procureur de la Couronne :

DST : 2201Finch.Consentbail@ontario.ca

Les documents pertinents doivent être joints au formulaire au moment du dépôt, ce qui comprend les documents suivants, mais sans s’y limiter : 

· Des copies d’ordonnances de mise en liberté antérieures (pour les affaires relevant de l’art. 524);
· Les documents provenant du Programme des mises en liberté sous caution, y compris le formulaire de vérification;
· Les plans de traitement en matière de santé mentale et lettres justificatives de professionnels concernant les soins à fournir, ainsi que tout autre document pertinent;
· Le casier judiciaire, le cas échéant;
· Tout autre document nécessaire à l’appui du plan de mise en liberté proposé.

d. Si un interprète est requis pour que le(a) prévenu(e) passe en revue les conditions avec le juge de paix de la Cour des juges de paix, l’avocat de service doit l’indiquer dans le corps du courriel envoyé à la DST lorsqu’il soumet le formulaire.  

e. Les formulaires de proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution qui ne sont pas dûment remplis et signés ne seront pas pris en considération par la Cour. 

f. L’avocat doit inclure les renseignements suivants dans la ligne d'objet du courriel envoyé au juge de paix et à la Direction des services aux tribunaux avec le formulaire Proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution, en respectant le format suivant : 

NOM_Prénom_CONSENT_RELEASE _ JJ_MM_AAAA[footnoteRef:1] [1:  Si la demande est envoyée à une adresse de courriel de la Division des services aux tribunaux autre que l’adresse officielle et sans les renseignements demandés dans la ligne d’objet, la demande pourrait ne pas être traitée.] 


g. L’avocat doit enregistrer le formulaire en utilisant un nom de fichier conforme à la directive de pratique intitulée Signification et dépôt de documents judiciaires concernant les affaires criminelles – Cour de justice de l’Ontario (voir ci-dessous). Il ne faut pas utiliser de caractère spécial ou de signe de ponctuation. Les éléments du nom de fichier doivent être séparés par un caractère de soulignement «_» et PAS par un trait d’union «–» : 

NOM_Prénom_CONSENT_RELEASE_JJ_MM_AAAA

h. L’officier de justice qui préside passe en revue les formulaires de proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution provenant de la Cour des juges de paix, du lundi au vendredi, de 9 h à 15 h 30. Si un formulaire est prêt après 15 h 30, il restera dans une chambre sectorielle jusqu’à ce qu’il puisse être examiné. 

i. Une chambre sectorielle restera ouverte jusqu’à ce qu’il soit confirmé qu’il n’y a plus de demande de mise en liberté sous caution par consentement en suspens à traiter par la Cour des juges de paix.
 
j. L’officier de justice qui préside va soit approuver les conditions de mise en liberté proposées dans le formulaire et passer en revue ces conditions avec l’accusé(e) pour confirmer qu’il ou elle les respectera soit ne pas les approuver.  
	
k. Les conditions proposées dans le formulaire Proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution ne sont pas approuvées : le personnel des Services aux tribunaux en informe les parties par courriel et le dossier est inscrit au rôle du tribunal des mises en liberté sous caution où il devait être traité initialement, le jour même où la proposition est refusée.

l. Les conditions proposées dans le formulaire Proposition d’ordonnance de mise en liberté sous caution sont approuvées : l’officier de justice qui préside passera formellement en revue les conditions de mise en liberté avec l’accusé dans le cadre d’une conférence audio ou vidéo. Les avocats n’ont pas besoin d’y assister. Si un membre du public souhaite observer l’audience, il doit envoyer un courriel à : OCJCommunicationsOfficer@ontario.ca.

m. Si l’officier de justice qui préside approuve la proposition de mise en liberté sous caution par consentement, mais n’est pas en mesure de confirmer que l’accusé(e) se conformera aux conditions de l'ordonnance pour l’une ou l’autre des raisons suivantes, l’ordonnance n’est pas rendue, la Division des services aux tribunaux en informe les parties et le dossier est retourné au tribunal des mises en liberté sous caution où il devait être traité initialement : 

a) L’accusé(e) refuse de se conformer aux conditions;

b) Après l’examen des conditions avec l’accusé(e), il est devenu évident que ces conditions ne sont pas réalisables pour une raison quelconque;

c) L’accusé(e) n’est pas d’accord avec une des conditions proposées ou plusieurs d’entre elles.

n. Si l’officier de justice qui préside approuve le formulaire et confirme que l’accusé(e) respectera les conditions proposées, l’ordonnance de mise en liberté est rendue et l’accusé(e) est mis(e) en liberté. 

o. Le personnel des Services aux tribunaux remplit les documents de mise en liberté nécessaires et les soumet à l’officier de justice qui préside aux fins de signature. Une fois les documents signés, le personnel procède aux mises à jour nécessaires et distribue les documents aux personnes concernées.




